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NOTE POINT "I" 

Origine: Secrétariat général du Conseil 

Destinataire: Comité des représentants permanents 

Objet: Projet de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 
portant établissement du programme-cadre pour la recherche et 
l'innovation "Horizon Europe" et définissant ses règles de participation et 
de diffusion, et abrogeant les règlements (UE) n° 1290/2013 et 
(UE) n° 1291/2013 (première lecture)  

- Décision de recourir à la procédure écrite pour l'adoption de la position du 
Conseil en première lecture et de l'exposé des motifs du Conseil 

= Déclarations du Conseil 
  

Déclaration du Conseil 

Le Conseil invite la Commission à assurer la plus large participation du Conseil lors des 

négociations d'accords associant des pays tiers à des programmes de l'Union, y compris le 

programme-cadre de l'UE pour la recherche et l'innovation "Horizon Europe", conformément à 

l'article 218 du TFUE. À cette fin, un comité spécial peut être désigné par le Conseil, en 

consultation avec lequel sont conduites les négociations, y compris pour ce qui est de la structure et 

du contenu de tels accords, conformément à l'article 218, paragraphe 4, du TFUE. 
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À cet égard, le Conseil rappelle le principe de coopération loyale entre les institutions de l'UE, 

énoncé à l'article 13, paragraphe 2, deuxième phrase, du TUE, ainsi que la jurisprudence pertinente 

de la Cour de justice de l'Union européenne relative à l'article 218, paragraphe 4, du TFUE, selon 

laquelle la Commission doit fournir au comité spécial toutes les informations et tous les documents 

nécessaires au suivi du déroulement des négociations, tels que, notamment, les orientations 

annoncées et les positions défendues par les autres parties tout au long des négociations, en temps 

utile avant la tenue des réunions de négociation, afin de permettre la formulation d'avis et de 

conseils relatifs aux négociations1. 

Lorsque des accords associant des pays tiers à des programmes de l'Union existent déjà et prévoient 

d'accorder une autorisation permanente à la Commission pour lui permettre de définir les modalités 

et conditions spécifiques applicables à chaque pays en ce qui concerne sa participation à un 

programme donné, et lorsque la Commission est assistée dans cette tâche par un comité spécial, le 

Conseil rappelle que la Commission doit, de manière systématique, agir en consultation avec ce 

comité spécial au cours du processus de négociation, par exemple en communiquant des projets de 

textes avant les réunions avec les pays tiers concernés et en fournissant régulièrement des 

information et des comptes rendus. 

Lorsqu'il existe déjà des accords associant des pays tiers à des programmes de l'Union mais 

qu'aucun comité spécial n'est prévu, le Conseil estime que la Commission devrait, de même, 

dialoguer de manière systématique avec le Conseil et ses instances préparatoires au cours du 

processus de négociation, au moment de définir les modalités et conditions spécifiques de 

l'association à Horizon Europe. 

 

Déclaration du Conseil concernant l'article 5 

Le Conseil rappelle qu'il découle de l'article 179, paragraphe 3 et de l'article 182, paragraphe 1, du 

TFUE, lus en combinaison, que l'Union ne peut adopter qu'un seul programme-cadre pluriannuel 

définissant toutes les actions de l'Union dans le domaine de la recherche et du développement 

technologique. Le Conseil est donc d'avis que le Fonds européen de la défense mentionné à 

l'article 1er, paragraphe 2, point c) du règlement portant établissement du programme-cadre pour la 

recherche et l'innovation "Horizon Europe", qui couvre à la fois les actions de recherche et de 

développement technologique de ce fonds, est un programme spécifique mettant en œuvre le 

programme-cadre au sens de l'article 182, paragraphe 3, du TFUE et relève du champ d'application 

du règlement portant établissement dudit programme-cadre. 

                                                 
1 Voir arrêt du 16 juillet 2015, Commission/Conseil, C-425/13, EU:C:2015:483, point 66. 
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